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PROJET EN LA REPUBLIQUE 

DE Gt:IN£E-BISSAU 

L'ASSISTANCE PREPARATOIRE POUR "GUIMETAL" DANS LE 

D'rSINAGE ET PRODUCTION DES OUTILS AGRICOLES 

XP.'GBS/88/091 

R-~PPORT FIN-~L 

prepare pour les ArTORITES DC PROJET 

D0!'1..:.\INE 

par ing. H. Pa~lowski et ing. T. J. Malinowski - les consultants, 

a la base du contrat de sous-traitance entre. 

L'ORGAXISATION DES NATIOXS UXIES POCR 

LE DEVELOPPE~E~T INDCSTRIEL 

DA 1 GS'COXTR 

et 

TKP COXSCLTA~TS LTD., ~arsovie, P~logne 

<XO du Contrat de l'O~CDI 89.29 - code d'activite J 13319> 

~arsovie, le 20 novenbre 1989. 
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INTRODUCTION 

Ce rapport est la realisation du contrat de sous-traitan~e 

r~sultant de celui conclu entre l'O~CDI CDA GS'CO~TR> et la firme 

TKP Con3ultants L~d. CNQ du contrat de l'OXCDI - 89 ·~9), precise 

avec details dans les Terrnes de Reference - annexe A de ce rap­

port. Au cours du briefing, qui s'est tenu dans le siege de 

l'OXCDI a Vienne, precedent le depart des consultants en Guinee­

Bissau. on a abandonne la preparation du "Cadre de fornulatio~ du 

projet" Cv. point K9 5 des Taches specifiques du sous-traitantl, 

par :~ontre, on s'est nis d'accord sur la ne~essite de preciser le 

"Desciptif du projet". Les taches du sous-traitant, conpte tenu de 

la nodification sousrnentionnee ont ete Lealisees. La proposition 

concernant le "Descriptif do projet" constitue la partie integrale 

de ce rapport. Les dessins exiges dans le point ~Q 4 des "Taches 

specifiques du sous-traitant" sont conpris dans les annexes xo 
II:a et de IIIb du "Descriptif du projet". 

L'equipe de consultants du sous-traitant a travail!~ daDs le 

pays hate du 13 juillet au 18 aout 1989. Pendant ce tenps, elle a 

effectue toutes les consultations indispensables, avec les con­

tractants de Gtl~ETAL, sa direction et les autor1tes de Guin~e­

Bissau, inportantes pour !a conception et les tendences du 

developpenent de l'entreprise et cela pour les prendre e~ 

cons1d~ration dans le "Descriptif du projet" propose. 

Au cours de sont s~jour en Guin~e-Bissau, 1'6quipe a pr~~ar~ 

!a n:-:·s10n pr•~Lr.::.naire de la proposition ::-onc~rnent !e de!':.-:·nr7".if 

et :·~ rr~~~nt~e aux partenaires locaux: 
- le Directeur General de l'Industrie C1'cigE·ri":~ g:·iu\·0:-:·~1.:::r.·n-

tale de Guin~e-Bis~au>, 

- le Directeur G~n~ral de GrI~ETAL, 

- le R~presentant R~!':.ident du P~ro. 

Les cc;pl('S des iet~:·es d'<1~·cr;npeignen•~nt jr:!r1:er, b la prni·:·:!',:: ~·::n 

du "Dr.:scriptlf du [:rOjF.:t" sr;nt COr.prlSf!!':. dc.:r1!':> )F.:~ ;-tnnr.:xes f., r f't 

D de ce rapport. 
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Les consultants ont pres~nte les propositions susnentionees 

aux Representant Resident par inter1n et Assistant du Representant 

Resident du PKVD en Guinee-Bissau. Au cours de la discussion, les 

representants du rxro ont fcrnule leur opinion prelininaire, con­

prise dans les points qui suivent: 

a> la duree du projet - ~ ans - parait trop courte; il serait 

nieux de de prevoir la duree de 3 ans, 

b) les frais destines a la formation du personnel paraissent trop 

bas par cornparaison a la somme tutale de la contributio~ du P~ro, 

c) le projet sous forme proposee dans le descriptif devrait etre 

prec~de par l'etude de profondeur afin d'estirner les possibilites 

d'accorder la realisation de l'objectif i~nediat a celle de la 

fonction secondaire du projet propose, encouragee par les 

autorites de la Guinee-Bissau. 

Quant au point c), les consultants ont prononce !'opinion 

qu'il etait encrne~!nt difficile de preparer une telle ~tude, 

etant donnee l'inpossibilite de completer les donnees, dans le 

pays h6te ainsi qu'elle aurait le caract~re hypothetique tr~s dif­

ficile~ rendre objcctif. 

Le debat pa~eil avec G[l~ET~L et la Direction Gen~rale de 

l'Indust~ie n'a pas ete organise a cause de la peri0de des 

~acan2es <le Dire~teur General de GCI~ET~L etant en congf vers :a 
!in du &~jnur des c~nsultants en Guin~e-Eis~aul et le tenfs linit6 

du sfjour des consultants. Pourtant, il est ~ souligner que le 

donaine de !'aide pour GrI~ET~L a ~t~ pr~alablenent nis en accord 

a~ec les autorit~s susnentionees. 

Tenant conpte des liasons etroites entre le prcJjet d'a\·:::nir 

propo&~ P~CD O~CDI GCI~ETAL et !'assistance tiilat~rale du 

gou\·ernen'"nt ~:1(·doi.!'. pcn1r la Guin~e-Bissau rt'.!al is~e au r;;·:yf r. de 

1 'e:ide f1nancif'!n=: dE: 1 'ASDI, il faut particuliereneri~ r1r_:::::·e 

l 'eicc<::nt ~ur une bonne :--onrc:?ination des op~r<Jtions p:.;ro o::rDI <t 

ASDI. PcJUr f.:sciliter cette tach~. la copie du protorc•li:- dei:- Cir.­

cords du ~0 SPpter.ibre 19fl8, entre les autorit~s de la Guine,_.­

Bissau et l'ASDI, est jointe ~ ce rapport c0mme }'annexe E. 
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projet XP'GBS.'88!091 

B. La cop1e de la lettre d'accompagnernent adressee 
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30 septernbre 1988 <en portugais> 
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PAYS: 

PROJiT: 

- iv - ANNEXE A 

TERMES DE REFERENCE POUR LE CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE 

Gui nee-Bissau 

Assistance preparatoire pour G(IMET.:\L dans le dornaine 

d'usinage et production des outils agricoles. 

XQ DE PROJET: XP/GBS/881091 

I~FOR~.:\TIOK 

DE FOKD: G(IMETAL, l'entreprise d'etat, cree avec !'aide tech-

nique et financiere du gouvernement suedois <l'.:\SDI>, a 

cm:tnence son activite \·ers la fin de 1983. Ses produits 

principaux sont: les charpentes metalliques destinees a 
la construction industrielle, l'equipement agricole 

Ccom~e chariots aux animaux, concasseurs pour ncix, 

reservoirs, etc). L'entreprise produit egalernent de 

simples pieces de rechange pour l'equipernent industriel. 

Les rnachines-outils instalees d~ns !'atelier 

cornprennent: presse, scie, fraiseuse, tour et d'au~res 

equipements. 3 ingenieurs experinentes dirigent 

l'entreprise dont le personnel se compose de 53 ouvr~ers 

qualifies et semi-qualifies. L'entreprise di~pose d'un 

bureau technique hien ~quipe. Le gouvernenent a 

!'intention da developper l'entreprise afin qu'elle 

puisse fabriquer pluP de produits satisfais~nt les h0-

so1ns de I 'agriculture, du transport et de la conc;·.r~i·:­

tion. Le gouvernernent tient ~galement ~ elever l~ 

qualite des rroduits. ~es tendences susrnentionn~es s~~t 

~ la hase de ce projet. 

OBJECTI~ Rendre possible au gouvernenent de prendre la d~ci~iQn 
I~~iED.L?\T: relative au d~vclnppement cie la prc1duction de crr-tr:.;\T., 

et cela par }'estimation, de l'etat actuel ae 
l 'entreprise ainsi que celui' dc:s al1t.r1>s rlPP"rten<1nt ~ 

l'induslrie de m~tdux. 
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PLA~ Le sous-trai tant assurera 4 h.'rn de ser'\·ice comrne suit: 

DE TR.:\.\"AIL: 

T.:\CHES 

1. Travail dans le pavs h6te 

Un consultant ~ la production de l'industrie rnecanique 

<chef de l'equipe) et un consultant aux reparation et 

maintenance, les deux travailleront simultanernent au 

cours d'un rnois; ensuite le chef de l'equipe travaille­

ra seul pendent deux semaines (!es antretiens avec le 

PNUD et les autorit~s gouvernamentales> - ce qui equi­

\·aut a ::?i h/m. 

::?. Travail dans le siege du sous-traitant 

Le chef de l'equipe travaillera sur le rapport final 

au cours d'un mois; le consultant aux reparations et 

maintenance pendant deux semaines - ce qui equivaut a 
1± him. 

SPECIFIQCES DC Le sous-traitant devrait surtout renplir les exi­

SOCS-TRA!TA~XT: gence qui suivent: 

1. Estiner l'etat actuel de l'atelier mecanique de 

GCIMETAL ce qui comprendra ]'appreciation du niveau de 

formation des ouvriers et du personnel technique, eel le 

de l'~tat de !'infrastructure de 1'entreprise c'est-~­

direles batinents, l'eCJuipernent, le degre d'equiper.1ent 

en outils ainsi que celle des produits et des servicPs. 

2. Estiner l 'etat di:-s autres entrl:prises de l 'i1.Justrie 

m~ccinjque et de netaux. 

3. Visit~r d'autres entreprisec industrielles, hors le 

secteur de M~taux, rnaia qui uti)isent l'~quipe~cnt tel 
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que: nachines agr1coles, de transport et de construction 

ainsi que les institutions qui ont besoin de services de 

l'indust~ie necanique <p.ex. travaux publics, agricul­

ture, entreprises cornunales, chenins et ponts, etc.> 

pour connaitre leurs desiderats concernant le 

developpenent de GCIMETAL. Definir de quelle rnani~re ces 

institutions satisfont jusqu'a present leurs besoins 

dans ce donaine et aquelles difficultes elles se heur­

tent dans leur activite. 

~. Preparer, s'appuyant sur les donnees susrnentionnees, 

le programme concret du developpernnt de GCP1ET.:\.L afin de 

rendre possible, a cette entreprise, la ~reduction de 

l'equipement destine aux secteurs de l'econonie: agri­

culture, construction et transport. 

Ce programme devrait comprendre: 

- le plan generale del'entreprise <l'echelle 1:100> et 

!'implantation des machines et de l'equipenent, 

- la liste de machines et d'equipement contenant leur 

caracteristique et prix. 

5. Preparer le cadre de formulation de projet. 

6. Pr~parer le descriptif du projet avec le plan et 

l'harnonogram de sa realisation. 

RAPPORTS: 1. Le sous-traitant doit presenter la version pr6lini­

naire du rapport final 13 copies>, dans un delai d'un 

f1'.)i$ arr~s a\·ic•r terl':\ine le tra\.·ail dans le pay!"o. h?1t1-·' a 
l'OXrDI pour qu'elle signale son opinion. 

~ • .:\pres avoir n·~·u J 'npinion de 1 '0!\CDI portant !'-.ur lri 

version prelirninaire du rapport, le sous-traitant 

pr(·pare la \"C•rsion finale de ce rapport dans un delai 

d ' :1 n mo is • 
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HARMO~OGRAMME: Voila le plan d'action: 

Conclusion du contrat 

Briefing a ~ienne vr~c~dent le d~part 

de l'eequipe a Bissau 

Travail a Guinee-Bissau 

Prep~ration du rapport !la version pr~lininaire> 

contenant les conclusions precises 

Opinion de l'o~ror sur le rapport 

Preparation du rapport Cla version finale> 

et &a renise au gouvernenent de la 

Guinee-Bissau 

no1s 

0 

o.~ 

~.7 

4,0 

4,5 

6,0 
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tel. 39506', 395818, 399111 ext. 137 

I Ref. • ---~~-------·-· Wonow .. !! .. ~--~?.~ 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

DJlllltl£Uil Gf>IFBAL DE L'DIDUS'!RIE 

Ei1&9 • ABASTACIO POll!ADO 

•BISSAV• 

SuJet1 ASSISTAJCE P!llPABil'OIBE POUR GOIME'fAL 

Le Pzojet 11> ~ /GIS/88/~ cle l' CIJUDI-Viema 

iG rel&Ucn cle not.re aoUYi.tl I Biasau au •is clem1er, l la cC'l!l!lil.DcJe u 
l'CJHODI, mas naa pemettcm cle tn91H'ttn le pnJ1mmtn cleecdpU.r du ~jet. 

En ... tmps, llOaB re tea. 11 a.J•'bl.e cJewme cle ta.in II& cmnahsance et 

de prnenter Y08 ~ par l'J.m.em&ataln du Baum P'n"tlD-:Bi.11~ l l'Oh1JDI -

Viezme Mr. VueW.w pour Mr. Del.Oii et Mr. Jtopolo, clam a c1lla!. de 2 moia l la 

data de cet lcn:lt, nmtuell•Ea\ awo se oppl.e PJm' nous CCllllle aoas-traitazrt de 

l'OmJDI. 

in ou c1e n'a'ftd.r JU nQll YOB ~ l la. elate du 16 ODtobre 1989,cela 

ana cmpd3 que le docc:aeat a N aoceptl 88118 raauquea 1 cette ftape. 

Pro.titant de l' oocuim, nom YUUlam MomlM11', ~ rmezcier pour 13. 

.... 'bcmne oollabomticn et 1' &i4e l not.re misaicn. 

1 ..... 

Acc. No a-• H...41owy SA WonHwo, ,OotuM\1klego 8, Nr 201061-25-1310 
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2. Siawlt; -~t. INTRACO. 00-193 Wo rs aw 

l tlx. 817-8~1 tkp cs pl P 0 LAND 
tel. 39506-4, 395818, 399111 ext. 137 

I Ref.-~!-~ ____ ........ Wanow __ !_! __ ~-;~ 
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IMPmSl Glil REE:NSE DE ME'?CDtmbICA 

GUlME."fAL 

J>IRW'bi1Jk GCRIRU. 

Inga. 1IC!CR TAHAil1 

•IISSAV• 

SQ3eta ~BICE PllCPAll.l!ODE POUl CUIKEBL 

Le Projn JI) XP/al!S/98/~ cle l'C81DI -Tlmae 

JG rel&Ucm 4e mtre acti"fitl I. llisua au moia demier, 1 l& omnande de 

l' OBUDI, nam maa pemettaaa 4e tnmettn le prelt•tnajre cleacr1pUf du pmjet. 

&a .a- tempi, nau faiaGm li•t•bl• cJ....me 4e fat.re• comat•aance et de 

prl.enter ft9 ram1'qU8IS pa.r l' ~ ch1 Barau PllDD-lli.ssau l l' amJDI.-Viemie 

r.r. Vaullin pour Hr. Delos et Mr. Xopolo, clam un 4'lai de 2 mois l la. t!a.te de 

c•t 4crit, ewmtuellment awe me cop1e pour noaa came soua-tmitant de l'ONODI. 

Qi ou de n'avoir pu ft9'l ftll ream:qaa l la date du 16 Octobre 19891 cela 

aera cmpria que le 4ocrmant a ftl aocepU aam ~ 1 cette ftape. 

Pzofitaut 4e l' occuic:m, noaa 'WUlaaa Jiaas1ear, was xaae:m1er pour la Uh 
bamle colla.bomUcm et l' aide 1 notre miasicm. 

VeuW.es asr'er. Mcmaiem: noe aalutatiam c11BtiDBDl-

7 KP CGll8Dltant. 

l.Am 

(/_r:~~ 
T. J. ~-~l.onld. 

Acc. No 8-li ~OtMllowy SA W otu.owo, Cholublt\aldego 8 14r 201061 · 25·1 31 0 
I I I 
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2, Stavrlti at. INTRACO. 00-193 Wo rsa.,, 

l tlx. 817-871 tkp cs pl P 0 l A N D 
tel. 39506 ... 395818, 399111 ed. 137 

IRef. "° ·---~~~~-----·· WonawJl .. ~t. ... ~~-
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• .J! I S S A U • 

5'1.1et1 ASSIS'l!AEE PI«'?ARA!OIBE l GOIME'i'AL 

Le Projet a• XP/t:lfi/88/0fJl/ c1e L'OKII>l-VIEliiS 

En relatian de notn actlnt6 'Bissau au moia demier. 1 la comame c1e 

L'ONODI OClllDe lear soaa-ha.i:taat. noaa noas pemettcms de ranettre le~ 
deecriptU cm pro3et. 

Qi ma.. tEDpll9 DOUB tra.mmettelm 1- copi• du ~ de pro.jet l lfre 

le Directeur GWnl. cle l'lndmtrie Eng8 • .l.FUR1!ADO et 1 Mr. le Directeur GIDfral de 

CUDiE'l'AL Engl. v. VAIMAll, aTeO l'a!mable a-.me de faire aa cmnabsance et cle pd­

smter ,.ean reaarquea, pa.r 1' inteJ::m.4cUa1re de YOtre Ba:rau. 1 l' cmm>I-Vimne1 ~ 

Vaasiliey pour Mn Deloe et Xopolo. 

Prenant compte cm delai cantmctuel mtre l'OllDDI et notre Soci~t~, il •era.it 
'I 4'81.rl que lesdit• rema.rqw pea8Dt •• t:rounr 1 l'ONIJDI (1'1!1ltuelleme.ut a.nc me 

copie 1 notrc Sociftl) au plm tai4 dam 2 mou, c'•t l4ire ~'au 16 Octobre 1989• 

Profitant de l'oacaaJ.m. nom '9'0Ulma Mcminr, TOU8 rcncier pour la trill 
botme collabomtioa et l'a1de 1 notw miasian. 

1. Mnrl• 

kc. Nolon• Hondlowy SA WanEowo, Cholult11b•l•go 8 Nr :201061-:25-1310 
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- xi ANNEXE E 

,. 

PROCESSO VERBAL 

SE'l'EHBRO DE 1988 

CONSUL':'A ANUAL SOBRE A COOPERA~O EN'l'RE A GUINf-BISSAU E A 
sut.~A NO XHBI'l'O DO DESENVOLVIHEN'I'O INDUS'!'RIAL 

Foi real .zado em Bissau, de 26 a 30 de Setembro de 1988, a 
Consul ta Anual entre o Hinisterio dos Recursos Naturais e 
Indristria (gqui designado por HRNI) e a Autoridade Sueca 
para o Dese.'lvolvimento Internacional (aqui designado por 
ASDI), com o prop6sito de: 

Rever all 
Dssenvol \rimento em 
Pardcular dc-tado de 
Verbal datado de 9 de 

acti vidades dentro do Programs de 
curso, com referenci a ao Acordo 

6 de Dezembro de 1985, e ao Processo 
Outubro de 1987; 

rever o or9amento para 1988, respei tante ao apoio 
financeiro da ASDI ao sector Industrial; 

continuar os preparativos do novo Acordo Particular no 
ambi to do Desenvol vimento Industrial a partir de 1 de 
Janeiro de 1989. 

Entre 19 e 24 de Setembro de 1988, a Consulta foi procedida 
de visitas a todas as empresas e locais de produ9ao 
incluidos no Programa de Desenvolvimento em curso, com 
excep9ao da Empresa FOLBI e dos projectos da AAPP. 

O Anexo 1, inclui uma lista de todos os participantes. 

1 

. 
,., •. ~- I 
)J' , .• j 

~:.· 
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l . . 

xii 

PREPARATIVQS DO NQVO ACQRQO FARTICUL4R 

1. 1 As duas partes discutira• o requeri111ento fei to 
pelo NRNI, datado de 11 de Agosto de 1988, para 
coopera<;ao durante 0 tri enio 1989-1991. 

As duas Partes referiram-se ao Acordo de Coopera<;ao 
entre a Guine-Bissau e a Suecia, datado de 11 de 
Dezembro de l 98 7. Neste Acorda foi desi gnado um 
montante de 20 lllilhoes de Coroas Suecas para a 
coopcra<;ao industrial durante o ano calendirio de 
1989. 

1. 2 Observou-se que o Banco Hundial, e111 no•e do 
Governo da Guine-Bissau colllissionou uaa equipa de 
consultores. Esta equipa deveri estudar certo num~ro 
de empresas estatais e fazer recomenda<;oes sobre 
programas de ac<;ao relacionadas a propriedade futura, 
funcionamento e organiza<;ao. 

1.3 A Parte Sueca sublinhou a importancia da decisao 
tomada pelo Governo da Guine-Bissau no que respeita as 
empresas de exporta<;ao deverem reter sot da moeda 
est.rangeira obtida. O Banco Nacional da Guine-Bissau 
{BNG-B) deveri sem demora tomar as m3didas necessarias 
no sentido de permi tir as empresas nessas condi t;oes, 
usar os s·ot das respecti vas recei tas para as s&Jas 
importat;oes. 

l. 4 Apesar do progresso fei to em mui tas areas, a 
Parte Sueca rei terou a sua preocupa<;ao pel os 
.resul tados obtidos no sector i11dustrial durante os 
ultimos anos, nomeadamente nos aspe~tos: 

organizat;ao e gestao das empresas 

sistema de contabilidade 

sistema-de controJ..e e avaliat;ao das empresas 

formas de efectuar e melh~:~r a assistencia tec­
ni ca 

2 
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financia•ento das 811lpresas - siste•a de credito 
bancirio 

•aneio de equ.pa•ento e •ercadorias i•portadas 

conheci•ento dos custos reais. 

1. 5 As duas Partes fora• de opiniao co111u•, que as 
pol!ticas de decis6es a sere• to•adas pelo Governo 
Guineense co• respei to ao Progra•a de Reestruturat;io 
e• curso e o Relat6rio do Banco Hundial aci•a 
•encionado, infl uenciaria o apoio sueco ao sector 
industrial. 

Consequente•ente, as duas Partes concordara• e111 
prorrogar o presents Acordo Particular, datado de 6 de 
Dezelllbro de 1985 par• u. periodo de ua ano, i. e. ate 
31 de Dezelabro de 1989 e atribuir, para o efei to, um 
•ontante que nao exceda-20 milboes de Coroas Suecas. . .. 

As negociat;oes concernentes a esta prorrogat;io terio 
lugar em Bissau, e• Dezelabro de 1988. 

:eJ,AND DE ACCt{o I DBaAHIN'l'Q PAM 1988 

2. 1 As Partes reconfir•ara111 o Plano de Act;io e o 
Drt;a111ento que foram apresen~-ios a ASDI em Dezembro de 
198 7. Constatou-se que: 

O Relat6rio apr•sentado foi be• elaborado • tinha 
uma disposit;io consistente 

o Ort;amento era de 26. 400 llli.lhoes de Coroas Sue­
cas ,- a ASDI contribuindo com o montante de 24. 000 
milhoes de Coroas Suec~s, sendo a diferent;a devi­
da as poupanfas da ve~ba da ASDI nos anos ante­
riores. 

2. 2 As duas Partes discutJ.ram a actualizat;ao do 
ort;amento para 1988 e • concordaram na al terat;io do 
mesmo, mencionado no Anexo II, para um total de 
25. 380. 000 de Co~oas Suecas. 

As condi t;6es impostas a cada projecto, 
especi fi cadas no parigrafo 4 abaixo. 

estio 
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2. 3 A Parte Sue ca ref eri u-se a acordos anteri ores 
entre a Guini-Bissau e a Suecia no que respeita a que 
todas as e•presas deveria• pagar o contravalor das 
•aterias pri•as e pet;as sobressalentes financiadas 
pela ASDI 110 Banco Nacional da Guini-Bissau (BNG-BJ. 
O llRNI, responsabilizou-se pela i•ple•entat;io se• 
de•ora do acordo e• conforlllidade co• os Estatutos do 
Fundo de Desenvolvi•ento Industrial, d11t11dos de Julho 
de 1988, OB quais recebera• a aprova9ao da Delega9ao 
Sueca. Os por•enores destes Estatutos poderio Ber 
revi.stos ap6s a experiencia da aplica9ao das regras 
nel es es tabel eci das. 

2. 4 Observou-se que, todas as e•presas apoiadas pela 
ASDI, ji possue• Estatutos aprovados pelo Conselbo de 
Hinistros que, todavia, nao fora• publicados no 
Boleti• Oficial. Contudo, OB seus orgaos estatuirios 
ja estao e• funciona•ento . 

PLANO DE AC~O E OR'3HENTQ PARA 198 9 

3. 1 Baseado no requerimento do llRNI, datado de 11 de 
Agosto de 1988 as duas Partes discutira• o Or9amento 
para 1989. · 

De •odo a seeder as li111i tat;oes do ort;11111ento de 20 
milhoes de Coroas Suecas, as duas Partes revira• a 
distribui 9ao de fundos entre os virios projectos e 
::oncordara• com u111 ort;amento provis6rio para 198~ 
conforme se apresenta no Anexo III. 

3.2 Em Dezembro de 1988, seri tomada uma decisao final 
respei tante ao Plano de Act;io e Ort;amento para 1989, 
rel a ti vs as negociat;oes · sobre a prorrogat;lo do 
presente .\cordo Particular ate 31 Dezembro de 1989. A 
DGI devera apresentar a ASDI, o mais tardar ate 15 de 
Novembro de 1988, planos detalhados de act;io e 
or9amento pa~a cada empresa, baseado nas limitat;oes do 
ort;amento provis6rio, n·o Anexo III. 

4 
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3. 3 Na revisio dos orc;amentos, as duas Partes 
considerara• que o apoio Sueco is oficinas do CHV e a 
SOCOTRAJI, deveria ser gradualaente reduzido durante 
1989 e finaliz~r ea Dezelllbro de 1989, de aodo a 
liberar fundos para as novas actividades, a partir de 
1990, especial•ente para aelborar as condir;aes basicas 
para o desenvol viaento industrial conforae discutido 
posterioraente no parigrafo 5 abaixo. 

BEVISla DOS PBQJBCTOS Ell CURSQ 

4. 1 Direcgio Geral da IndUstria fDGI J 

4. 1. 1 O Director Geral da DGI informou a Parte 
Sueca que a reorganizar;io da DGI foi concluida, 
visando a obtenr;ao de u• aelhor apoio e controlo 
das eapresas. A ASDI observou co• satisfac;io a 
ins ti tui r;ao da nova organizat;io. 

4. 1. 2 Co• respei to ao sistema de relat6rio, 
observou-se que os relat6rios financeiros de 
virias e•presas deveria• seguir uma apresentar;ao 
unifor•e e incluir custos para o contravalor dos 
pagamentos. 

4. J. 3 Foi ta.mbem real c;ado pela ASDI que as 
empresas estatais deveria111 avaliar os seus 
produtos de tal forma que possam cobrir as 
despesas de produr;ao, incluindo os custos da 
amortizar;ao dos investimentos. 

4. 1. 4 A ASDI informou que o novo economista 
industrial, o Sr. Lennart Schagerlof, comec;aria 
a trabalhar com a DGI em Abril de 198~ A ASDI 
expressou a sua preocupar;ao sobre a vaga ainda 
existente no posto de •Acessor Juridico". 

4. J. 5 Durante a estadia da missio sueca na 
Guine-Bissau, representantes da SEPAECI 
abordaram a questio a ASDI sobre a necessidade 
de se seguir um 111odelo uniformizado no que 
respe_i ta as condi r;oes e111pregues no recrutamento 
de peri tos de "terceiros paises, principalmente 
de Portugal. A ASDI financia recrutamentos 
deste tipo atraves do Fundo de Assistencia 
7'ecnica·e Consultas ass.i.111 como no imbito dos 
projectos industriais bem como de outros 

:-ojectos. 
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A ASDI e de opiruao que a SEPAECI deveri ser a 
Entidade a responsabilizar-se para que estes 
contratos obeder;a• ao •odelo a ser estabelecido, 
os quais deverio ser assinados ou aprovados pela 
SEPAECI. 

Poi ta.Wu discutida a tabela de salirios 
aplicada nos recuta•entos de terceizos paises e 
a ASDI infor.ou que o nivel •aJCi.•o salarial iri 
ser au.entado para profissO.s e ocupar;O.s 
p&rticulares. 

4. 1.6 As duas Partes acordara• ser conveniente 
discutir-se posterior.ente a utiliza?o das 
casas do CNV e da SOCOTRAll financiadas pela ASDI 
e destinadas aos Cooperantes suecos. 

4. 1. 7 U•a verba prelillli nar de 2. 565. 000 Coroas 
Suecas, seri atribuida para 1989. 

Apqio i Prpducjo Popular na Regiio de Xombali 
fMPPl 

4.2. 1 Observou-se que o relat6rio de avaliar;io 
do projecto MPP, fei to pelo INEP-Bissau e o 
IUED-Genebra, •• .Junho/.Julho de 1988, ainda nio 
foi apresentado i DGI e a ASDI. 
Consequentemente, as Partes nio puderam discutir 
apoios futuros possiveis para o MPP ati 
Dezembro d• 1988, co• b••• no r•lat6rio de 
avaliar;io. 

4. 2. 2 No que respei ta a assistencia tecnica, 
contudo, as Partes ji · concordaram que a 
prorrogar;io do contrato com o cooperante 
estrangeiro nao seria necessirio depois de 
Dezembro de 1988: Pre vi u-se que a ASDI, se 
necessario, forneceria assistencia tecnica a 
curto prazo. 

4. 2 .. 3 Uma verba preliminar de 465. 000 Coroas 
Suecas, seri atribuida para 1989. 

6 
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eerimica de Ba(ati 

4. 3. 1 As duas Partes concluira• que a produfio 
de tijolos na Ceraaica de Bafati, usando •atiria 
pri•a local, foi de grande i•portancia para o 
sector de .:onstru~o na Guini-Bissau. 

As Part~s observara• co• satisfafao que o 
aw•nto ae produyao foi realizado. 

4. 3. 2 A ASDI inforaou que qual quer decisio 
sobre in?esti•entos futuros, seria sujei ta a 
anili••s estruturadas e detalhadas no que 
respei ta aos custos e rendi•entos. Estas 
anilises deve• ter e• considerafio a utili%afio 
futura de outros •eios financeiros que nio seja111 
0 apoio da ASDI. 

Antes que seja• to11adas decisoes para •ais 
investimentos, a DGI, a ASDI e a Cerllli.ca de 
Bafati deve• reunir-se para discutir e analizar 
o investi•ento. 

4. 3. 3 Uma verba preliainar de 2. 180. 000 Coroas 
Suecas, seri atribuida para 1989. 

GUINAYE. EP 

4. 4. l As duas Part,es discutira11 as concl usoes e 
reco11endayoes constant•• DUii relatorjo tejto por 
PerJcJcon AB, •• Setelllbro de 1988, o qual foi 
recentemente apresentado a ASDI, GUINAVE e DGI. 

Observou-se que o consul tor· constatou um 
progresso considerivel no que respeita a 
for111ayio e actividades oficinais •as, que 
deveria111 envidar-se 111als esforyos nas areas da 
gestio e •marketing". 

4. 4. 2 As duas Part es acordara11 que o Contra to 
Jxistentti entre a GUINAVE e a LISNAVE deve ser 
prorrogado pelo periodo de l de Janeiro de a 31 
de Deze111bro de 1989. A reduyio gradual do 
pessoal da LISNAVE, deveri prosseguir. Deve-se 
dar maior intase a transferencia de 

7 
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conheci•entos na area da gestao, incluindo 
• •arketing" e ad.Unistra9ao. 

8 

Esta •udanva, deveria ser tomada em consideravio 
nos cargos da LISNAVE, be• como na decisao sobre 
as qualificavoes requeridas da equipa da LISNAVE 
para e duraLte o ano de 1989. 

4.4.3 No que respeita a reabilita9ao dos 
Estaleiros de CUJ11ere, as duas Partes fora• de 
opiru.ao co11UJ11 que tal reabili ta9ao seria 
benefica para a Guine-Bissau. Considerando a 
aloca9io li.Utada do or9amento sueco para a 
cooperavao indusL:ial, a ASDI, contudo, nao 
estaria preparada para financiar tal programa de 
reabilitavio. O HRNI ,, a GUINAVE teriam, entio, 
que providenciar outros recursos financeiros ou 
examinar possibilidades de cooperavao em termos 
comercj.ais com uma companhia estrangeira. 

4. 4. 4 Poder-se-ia discutir, entre as Partes, 
durante 1989, um possivel apoio Sueco a GUINAVE 
a partir de 1990, para a forma9ao do pessoal em 
gestao,a nivel medio, incluindo um programa 
sistematico de estagios no estrangeiro. 

4. 4. 5 No que respeita a Fundi9ao da Guinave, as 
Partes aprovaram o Plano de Ac9ao para 1988. 

4. 4. 6 Uma verba preliminar de 3. 000. 000 Coroas 
Suecas sera atribuida aos Estaleiros Navais da 
GUI NAVE e 800. 000 Coroas Suecas para a Fundi 9ao 
da GUINAVE. 

4. 5 GUIHETAL. EP 

4. 5. 1 As duas _Part es observaram que a GUI METAL 
e uma empresa bem equipada com maquinaria e 
dispoe de pessoal aperfei9oado para produzir uma 
variedade de pr.:Jdutos e servi 90s. 
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4. 5. 2 Contudc, as duas Partes reconhecam que a 
GUIHETAL encontrou •ui tas defi ci encias 
respei tante ao • •arketing", ga111a de produtos e 
ad.Unistrafao. Notou-se posterior111ente que a 
maior parte da actual produfio da GUIHETAL 
estava mui to dependente da i111portafao de 
materias pri•as. As duas Partes concordaram que 
deve• ser to•adas providencias no sentido de 
melhorar es ta si tuafio. 

4. 5. 3 As Partes acordara111 que a ASDI deveria 
convidar u111a e111presa sueca a visitar a Guine­
Bissau a fi• de se reunir co• a Direcfao da 
GUIHE'l'AL. 0 objecti vo des ta visi ta seria 
investi gar as possibilidades de u.a cooperafao 
futura. A GUillE'l'AL e a e111presa sueca teriam que 
apresentar wi plano de acyio conjunto, incluindo 
uma defini fBO dos objecti vos da co111panhia, 
revisio da gama de produtos e servi fOS, 
• marke-ting", descri yio clara das 
responsabilidades e fun~oes das duas empresas e 
um plano detalhado do desenvol vimento dos 
recursos humanos. Este plano de acfio sera 
submetido, ate 1 de .Julho de 1989, a ASDI e a 
DGI. 

4. 5, ·4 As duas Partes reconfirmaram que o 
cooperante portugues mecinico terminaria o seu 
contrato em 31 de Outubro de 1988 e que um 
contabilista portugues pode ser recrutado, tao 
logo quanto possivel, por um periodo de um ano. 

4. 5. 5 Uma verba preliminar dr 2. 910. 000 Coroas 
Suecas, sera atribuida para 1989. 

4. 6 Centro de Hanyten~io de vei¢ulos. EP fCHVJ 

4. 6. 1 As duas "Partes discutiram as acti vidades 
do Centro de Hanuten9io de Veiculos (CHV). A 
Parte Sueca expressou no seu ponto de vista, que 
o CHV, tendo recebi do um subs tanci al a poi o s ueco 
durante varios anos, fez consideraveis 
progressos. Por esta razio, o CHV teria 

9 
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possibilidades de continuar a operar por si 
pr6prio e de maneira satisfat6ria, sem o apoio 
sueco. 0 apoio sueco, expiraria e• Dezembro de 
1989. 

0 CJIV podera subsistir se tiver acesso a 
diviSBS, destinadas BS SUBS i•portayOes, atraves 
du111 Fundo de Desenvol vi111ento Industrial em 
divisas, pagando o contravalor respectivo em 
Pesos Guineenses (ver paragrafo 5. 2 ). 

4. 6.2 Contudo, de modo a ajudar o CHV a 
preparar-se para as suas actividades futuras sem 
o apoio sueco, a ASDI estaria na disposi yio de 
fornecer servi fOS de consul ta, a curto prazo. 

4. 6.3 Considerando o terllli.no do apoio sueco ao 
CHV, uma aloca9ao preliminar de 1. 275. 000 de 
Coroas Suecas seria suficiente para 1989. 

SQCQ1'RAH 

4. 7. 1 As duas Partes discutiram o progresso 
fei to pela SOCO'l'RAH di. rante os anos anteriores. 
A ASDI observou c:o1. satisfa9ao que o novo 
equipamento da serra. ~ao em Gambi el es ta a ser 
usado na produ9ao. 

4. 7. 2 Considerando o aumento da produ9io da 
SOCO'l'RAH • a con6equente implementa9io da 
politica de decisio do Governo Guinean•• 
per/Iii tindo BS empresas B utiliZBfBO de 50t das 
recei tas obtidas ."Ja exportafio, as duas Partes 
concordaram que o apoio sueco a esta empresa 
expirara em Dezembr~ de 1989. 

4. 7. 3 O Contrato existente entre a SOCOTRAH, a 
Sil vi consul t e a ASDI, no que res pei ta a 
assistencia tecnica, nio deveri prorrogar-se 
para alem do perlodo do contrato em vigor ou 
pelc menos a partir de Jl de Dezembro de 1989. 

10 
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4. 7. 4 A Parte sueca declarou tambe111 que a ASDI 
nao aprovaria 111ais investi111entos a partir de 
Outubro de 1 988, co• except;io para u•a pequena 
oficina e• Gambiel. 

4. 7.5 o paragrafo 5.5 abaixo, faz referencia ao 
fornecimento de madeira a longo prazo. 

4. 7.6 Tendo e• conta a expirayao do apoio sueco 
a SOCOTRAH, durante o ano de 1989, u111a alocayao 
de 11proxi•ada111ente 3. 400. 000 de Coroas Suecas 
seria su£iciente para o ano de 1989. Foi 
incluido neste montante os fundos para a 
implementat;ao da oficina em Gambiel. 

FOL$I 

11 

4. 8. 1 A FOLBI esta e• vias de progresso embora 
o cal culo, fei to co• ba,;e na decisao de 
reconstruir financeira111ente a e111presa, ti vesse 
sido demasiado optimista. O desenvcl vimento 
esta, pelo menos, um ano em atraso e, a 
qµalidade dos produtos nao atinge 0 nivel 
prev:.sto. O plano de project;ao da empresa a 
ni vel econ6mi co e fi nancei re, para os anos de 
1989-1991, feito por um consultor do SWEDFUND, 
vai ser apresentado no pr6ximo mis de Outubro. 

4. 8. 2 O pedido apresentado pela DGI 
relati vamente a continuidade do apoio sueco a 
FOLBI, eleva-se a 9. 390. 000 Coreas Suecas para 
os pr6xir.:os tres anos, ou seja para 1989-1991. 
Considerando as. limitat;oes da verba para o 
sector Industrial bem como a urgencia em 
reduzirem-se os custos da assistencia tecnica, 
as Partes concl ui ram que um 111ontante nao 
excedente a 2. 250. 000 Coroas Suecas devera ser 
concedido p4,X'a o ano de 1989. O valor das 
verbas atribuidas para os pr6ximos anos tem de 
ser reduzido gradualmente e terminar 
defini ti vamente a partir de 1992. 
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4. 8. 3 A t.ransfe.rencia de conheci111entos aos 
hom61ogos guineenses tem de intensifica.r-se ao 
nivel da gestao com o objectivo de estes poderem 
substitui.r a assistencia tecnica est.rangeira. 
Pe.ri tos dos Terceiros Paises poderia• ser uma 
al te.rnati va enquanto os guineenses nao poderem 
exercer as profissoes mais especializadas. 

DESENYOLVIHENTQ INDUSTBIAL FUTURO 

5. 1 As Partes constatara111 que o desenvolvi111ento 
industrial na Guine-Bissau e wn processo que 
levari o seu devido tempo. A falta de 
experi enci a e for111;ir;ao neste sector, o fraco 
des en vol vimento das infraest.ruturas e a -fal ta 
duma ges tao efi ci ente, di f i cul tam o 
desenvol vimento :i.ndust.rial. 

Com o objectivo de apoiar os esforr;os Guineenses 
em superar estas dificuldades, a ASDI declarou 
que es ta na disposi r;ao de apoiar novos esfo.rr;os 
a nivel do desenvol vimento industrial em geral. 

5. 2 Foi fei ta refe.rencia a proposta elaborada 
pelo HRNI, datada de Julho de 1988, respeitante 
a c.riar;ao de um Fundo de Desenyol vimellt..C2 
Industrial em Pesos Guineenses. Tambem foi 
acordado que dever-se-a preparar, durante 1989, 
a criat;ao dum Fundo de Desenyolvimento 
Industrial em di visas, a funcionar a partir de 
1990. Este Fundo deve contar com recursos 
financeiros em di visas, assim como outros 
recursos que possibilitem a oferta de servir;os a 
nivel de estudos de analise, con.;elhos e 
cont.role. 

As duas Partes concordaram em investi gar as 
possibilidades de estabelecer ~ste Fundo. 

5. 3 As duas Partes tambem conci.."l.rdaram em 
estudar as possibilidades de cipoio a ~rmacio de 
qestores. administradcC4L_e quadros ofectos ou a 
a fee tar as empresas .">ri t·adas e publi cas com 
vista ao aumento das c,apacidades profilisionais 

12 
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dos mesmos. Para este efei to, a ASDI poderi a 
considerar o apoi o ,~s c:cti vidades de format;ao 
existentes ou o apoio para o estabelecimento de 
um Ins ti tuto de format;~o i•1dustrial. 

0 apoio sueco deve primeiramente abranger a 
format;ao de professores, aquisi t;ao de material 
didactico e a elaborat;ao de curricula. 

5. 4 A ASDI apresentou uma proposta elaborada 
pela Organizat;ao Internacional de Trabalho (OITJ 
concernent~ a introdut;ao de um programa de 
torma,ao para empresarios em pequena escala na 
Guine-Bissau . 

A Parte Guineense estudaria a proposta e 
refletiria sobre este assunto nas pr6ximas 
negociat;oes sobre a prorrogat;ao do Acordo 
Particular a realizar em Dezembro de 1988. 

5. 5 0 fornecimento de madeira a FOLBI e a 
SOCOTRAM, EP, a longo prazo, foi uma das 
preocupat;oes manifestada pelas duas Partes. A 
Parte Sueca realt;ou a importancia da realizat;ao 
de um inventario florestal na base do qual seria 
organizado e implementado um programa de 
repovoamento e silvicultura. A responsabilidade 
de um tal programa es tari a fora do al cance da 
competencia das empresas em t< ! e seria 
financiado e controlado por uma autoridade 
competente pertencente ao Governo Guineense. 

Feito em Bissau, aos 30 dias do mes de Setembro de 1988, 
dois exemplares originais em portugues, fazendo ambos 

em 

i gualmente fe. 

Ger al 

DGI 

Pela ASDI, 

LARS BERGGREiJi 
Encarregado de 
Neg6cios da Suecia 
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- xxiv - ANEXO I 

LISTA DOS PARTICIPANTES NA CONSULTA ANUAL 

ENTRE 0 MRNI E A ASDI NO AMBITO DO DESENVOLVIHENTO INDUSTRIAL 

A Delegacao Sueca ~ composta por: 

Sr. LARS BERGGREN 

Sra. CHRISTINA REHLEN 

Sr. PER ORNEUS 

Sr. OLA HALLGREN 

Sr. LARS LINDBLAD 

- Encarregado de Negocios da Su~cia na 
Guin~-Bissau 

- Chefe da Divisao da Industria da ASDI, 
Estocolmo 

- Funcionario do Programa da Divisao da 
Industria da ASDI, Estocolmo 

- Funcionario do Programa da Divisao 
da Industria da ASDI, Estoco1omo 

- Primeiro Secretario e Responsavel 
pela Cooperacao Industrial da ASDI, 
Bissau 

A Delegacao Guineense ~ composta por: 

Sr. ANASTACIO FURTADO 

Sr. TORGNY LUNDQUIST 

Sr. CARLOS NHATE 

Sr. USSUMANE SO 

Sra. GRACIETE SEMEDO NETO 

- Director-Geral da Industria 

- Economista-Industriai, DGI 

- DG~, Departamento da Industria 
de Construcao 

- DGI, Departamento de Assessoria Econo­
mica, Financeira e Administrativa 

-·oGI, Departamento da Industria Meca­
nica 

Sra. IVONE PEREIRA DA COSTA - DGI, Departamento da Industria 
Alimentar 

Sr. OCTAVIO LAWRENCE - DGI, Dcpartamento de Promocao Industri, 
Artesanal e Marketing 

Sr. CARLOS ALBERTO RODRIGUES- DGI, Assessor T~cnico 

Sr. MARCELO A. DOS SANTOS - Direccao Geral da Cooperacao~ernaci< 
(1 :·{ 

~ VJ' 
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REVISAO ORCAMENTAL - SETEMBRO DE 1988 

P R 0 J E C T 0 

Direc~ao Geral da Industria (DGI) 

A.A.P.P 

I Centro de Manuten~ao de Veiculos (CMV) 
! . 
: Ceramica de Bafata 
I 

CUI NAVE 
I 

[ 
FUNDICAO i 

I 

CUI METAL • 
- SOCOTRAM ... 
I 

i 
FOL BI 

AVALIACOES I 

I TOTA IS 

\~ 
-~ 

(",,.. - - - - - - -

Verba-1988 

Rev. Mar~o 

2.360.000 

650.000 

2.600.000 

3.700.000 

4.000.000 

1. 360.000 

2.250.000 

5.300.000 

3,380.000 

500.000 

26.400.000 

- -

(Em SEK) 

Des~esas Compromiseos Verba nao 
Rea izadas Assumidos e Utilizada atl! 1~ Jul. 
de 19 8 Previstos 

969.244 406.060 984.696 

188.912 460.929 159 

1. 350.000 1. 073. 475 166.525 

420.544 '1.852.000 1.007.000 

2.006.000 2.250.000 - 256.000 

855.282 402.600 102 .118 

898.183 847.000 504.817 

1. 757. 797 3.393.700 148.503 

4.106.562 0 - 726.562 

73.400 453.000 - 26.400 

- - - - -

J\NEXO II 

Verba ja Verba- 88 
Utilizada Rev. Set., 

1. 375. 304 1. 400.000 

649.841 650.000 

2.433.475 2.500.000 

2.693.000 3.700,0JO 

4.256.000 4.000.000 

1.257 .882 1. 300.000 

1. 745. 183 1. 800.000 

5.151.497 5.300.000 

4 •. 106.652 4.200.000 

526. 400 530.000 

25.380.000 

- - - -

' 

A Pager 
em 1989 

--

1.000.000 

256. ooc_ 

1. 256. 000 

-

I 

>C 

~ 

-
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PROGRAMA DA INDUSTRIA - ORCAMENTO INDICATIVO PARA 1989 

(SEK 1.000) 

I~ D.G.I AAPP C.M.V. GUIMETAL GUI NAVE FUND I CAO 
ES 

Construtao Civil 0 0 0 0 0 0 

lnvestimentos 0 0 0 100 0 0 

Equipamento 0 ·O 50 100 0 100 . 
Viaturas 0 1 0 0 0 0 

Petaa aobressalentes 100 3 50 . 50 0 50 

Mat6rias Primas 0 245 750 1.000 0 0 
' 

Assist~ncia T6cnica 2.000 100 375 1.500 2.800 600 

Formatfto 400 100 50 150 200 50 -Outroa 65 10 0 10 0 0 
-

SUB-TOTAL 2.565 465 1.275 2.910 3.000 800 

OIT: Deaenvolve o teu Negocio 

TOTAL A PAGAR F.M 1989: 20.0000 

ANEXO Ill 

. 
CERAMI CA 

DE SOCOTRAM FbLBI 
BAFATA 

0 900 0 

1.500 0 0 

0 100 0 

0 0 0 

100 500 0 

0 0 0 

400 1.750 2.000 

100 150 250 

80 20 0 

-2.180 3.400 2.250 

·-· .. 
ESTUlKI~ 

E 
AVN.IN.lt 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

600 

0 

0 

600 

555 

I 

>< 
>< < 
'"'' 

- ---------




